LA COUR D'APPEL
La cour d'appel : Organisation, compétence, organisation et exposer la procédure et ses effets
INTRODUCTION:
"Le verdict des assises est sans appel". Il est considéré comme l'expression d'une vérité définitive du point de vue du fait. Il est en effet issue d'une décision populaire et fait suite à une instruction à deux degrés. Tel n'est pas le cas des jugements correctionnels ou de police.

Dés lors, pour garantir une bonne justice, le législateur a voulu qu'une affaire jugée par ces deux instances, puisse être soumise à l'examen d'une juridiction supérieure: la cour d'appel. Couvrant plusieurs T.G.I., la cour d'appel, compte dans ses rangs, des magistrats expérimentés. Elle regroupe plusieurs chambres, dont celle des appels correctionnels, qui examine à nouveau une affaire en vue d'une éventuelle réformation.

Il apparaît opportun, après avoir examiné, l'organisation, la compétence et la composition de cette juridiction, d'en exposer la procédure et ses effets.

PLAN
1 - ORGANIGRAMME DE LA COUR D'APPEL

A) ORGANISATION 
-siège au chef lieu de département siège de la cour d'appel

-nombre et jour des audiences fixés par ordonnance conformément à l'article 511 du CPP

B) COMPETENCE
-compétente pour statuer sur les jugements des TP et TC, sauf décisions relatives aux mineurs. Concerne les décisions des juridictions de leur ressort.

C) COMPOSANTS ET ROLES
-1 président de chambre (dirige les débats)

-deux conseillers (chargés du rapport)

(tous les trois sont des magistrats de la cour d'appel)

-1 ministère public (procureur général, avocat général ou substitut général, défendant les intérêts de la société).

-1 greffier de la cour d'appel (écrit l'arrêt)

2 - PROCEDURE ET DEROULEMENT DES DEBATS - EFFETS

A)SAISINE
-par un appel formé sur une décision du TP ou TC par le prévenu, la partie civile, le procureur de la république sous 10 jours auprès du

greffe du tribunal ayant rendu le jugement

-par appel formé dans un délai de 02 mois par le procureur général conformément à l'article 505 du CPP.
B) JUGEMENT
Débat :

- audience sur le rapport oral d'un conseiller

- interrogatoire du prévenu

- audience des témoins si la cour le juge utile

- plaidoirie de la partie appelante

- plaidoirie de la partie intimée

- le prévenu et son conseil ont la parole en dernier

Jugement (prononcé de l'arrêt qui peut être):  

- d'irrecevabilité

- de confirmation

- d'infirmation

- de réforme 

- d'annulation

C) EFFETS
· d'un arrêt d'irrecevabilité (si la cour estime l'appel tardif ou irrégulièrement formé, elle le rejette art 514 al 1 du CPP).

· -d'un arrêt de confirmation (si la cour estime que l'appel bien que concevable n'est pas fondé, elle confirme le premier jugement art 514 al 2 du CPP).

· d'un arrêt d'infirmation (si la cour estime l'appel fondé, elle infirme le 1er jugement art 515 du CPP).

· Si seul le ministère public a fait appel, l'arrêt peut être favorable ou défavorable au prévenu .

· Si seul le prévenu a fait appel, l'arrêt lui est favorable.

· Si seule la partie civile a fait appel, l'arrêt ne peut que lui être favorable, c'est à dire augmenter les sommes qui lui étaient allouées.

· Si seul le civilement responsable a fait appel l'arrêt est favorable, c'est à dire qu'il diminue les dommages et intérêts.

· -d'un arrêt de réforme (si la cour estime qu'il n'y a ni crime ni délit, ni contravention ou que le fait n'est pas établi ou n'est pas imputable au prévenu, elle prononce l'acquittement).

· Si elle estime que le prévenu bénéficie d'une cause légale d'exemption, elle prononce l'exemption.

· -d'un arrêt d'annulation (si la cour estime qu'il s'agit d'une contravention et non d'un délit, elle annule le jugement et prononce la peine art 518 du CPP

· Si la cour estime qu'il s'agit d'un crime au lieu d'un délit, elle annule le jugement, se déclare incompétente et renvoie le ministère public à se pourvoir devant la juridiction compétente art 519 du CPP.

· Si la cour annule le jugement pour violation ou omission non séparée des réformes prescrites à peine de nullité elle doit alors statuer sur le fond art 520 du CPP.

CONCLUSION:
La cour d'appel apparaît donc comme une institution judiciaire dite de réformation ayant pour objet de statuer à nouveau sur des faits jugés en premier ressort. Cette juridiction permet à tout citoyen , de bénéficier d'un droit de double examen. Cependant des conditions strictes de délai sont à respecter.

La cour d'appel préserve tout prévenu d'une éventuelle erreur d'appréciation de la part des tribunaux de police et correctionnels.

En outre, en cas d'insatisfaction concernant l'arrêt de cette cour, le recours à un pourvoi en cassation reste toujours possible.

